
Modèles de convention collective et de contrat-type pour le télétravail

[Modèle de convention collective pour le télétravail]
[Modèle de contrat-type pour le télétravail]
Entre
X, représenté-e par
et les parties signataires [syndicats/travailleurs]
[1. Syndicat Y
2. Association du personnel Z]
il est convenu ce qui suit :

1. Champ d'application
1.1 au plan territorial
1.2 selon genre et activités de l'entreprise
1.3 au plan personnel

La présente [convention collective de travail (CCT)] / le présent [contrat] est directement applicable à
tous les collaborateurs1 et apprentis de (entreprise), qui sont membres d'un [syndicat] signataire de la
convention/du contrat-type. Pour les non-membres, les dispositions normatives de la présente sont
réputées clauses de contrat individuel de travail.

La présente/le présent [CCT/contrat] n'est pas applicable aux :

 membres de la direction du groupe,
 stagiaires,
 employés à temps partiel engagés pour une durée hebdomadaire moyenne de moins de 8

heures,
 auxiliaires au bénéfice d'un contrat d'engagement de durée limitée à trois mois au maximum.

2. But/modes de travail
2.1 But

Dans l'intérêt de (entreprise) et des travailleurs, la (entreprise) poursuit essentiellement les buts suivants
en recourant au télétravail :

 une motivation et un bien-être accrus des employés ainsi qu'une qualité supérieure du travail grâce
à un aménagement optimal des conditions de celui-ci (espace et temps) ;

 la mise en œuvre d'un plan de carrière et d'existence aménagé en fonction des phases de vie, en
particulier pour mieux concilier profession et vie privée ;

 une meilleure compatibilité entre travail et santé (par exemple, handicap lourd, limitation résultant
d'une atteinte à la santé) ;

 une activité largement autonome et responsable, définie respectivement par des ententes entre
employeur et travailleur – axées sur les résultats – ou par des accords (sur les objectifs).

2.2 Modes de travail

2.2.1 Le seul mode de travail entrant en ligne de compte pour atteindre ces buts est le « télétravail
en mode alterné ». Un télétravail « exclusif » n'est pas prévu; chaque travailleur a le droit
d'utiliser un poste de travail dans l'entreprise.

2.2.2 Il n'y a pas de droit au télétravail. À l'inverse, cette modalité ne saurait être imposée
unilatéralement aux employés.

1 Il est expressément mentionné ici que pour faciliter la lecture du document, le masculin générique est utilisé pour désigner les deux
sexes.



3. Télétravail en mode alterné
3.1 Définition du télétravail (« Home office »)

Le télétravail consiste en toute activité s'appuyant sur les technologies de l'information et de la
communication, et qui est exercée exclusivement ou temporairement hors des locaux commerciaux de
(entreprise), à domicile. Pour ce faire, l'employé est relié à un site de (entreprise) par des moyens de
communication électroniques.

Pour le télétravail en mode alterné, le travailleur dispose à la fois d'une place garantie et accessible en
tout temps dans les locaux commerciaux de l'employeur (poste dans l'entreprise) à (lieu), et d'un poste
de travail à son domicile (poste à domicile) ; l'alternance signifie que l'employé se déplace entre ces
lieux de travail selon un rythme convenu entre les parties.

3.2 Conditions préalables à la mise en place d'un poste de télétravail en mode alterné

3.2.1 L'installation de postes de télétravail en alternance se fait dans les limites des moyens de
l'entreprise. Le refus d'une demande du travailleur est à justifier par écrit.

3.2.2 Le télétravail en mode alterné n'est possible que pour les personnes ou les activités
répondant largement aux exigences énumérées sous chif. 3.2.2.1 et 3.2.2.2.

3.2.2.1 Exigences relatives à la personne :

 mode de travail autonome et responsable,
 maîtrise de la technologie utilisée (par exemple, PC, logiciels et matériel) après

instruction et initiation par le supérieur hiérarchique,
 situation domestique et familiale appropriée.

3.2.2.2 Exigences relatives à l'activité :

 activités offrant des résultats concrets,
 domaine de tâches impliquant une grande part de traitement d'informations et

un faible besoin de coordination,
 activités qui ne requièrent pas une présence permanente dans le

service.

3.2.3 S'agissant de travailleurs nouvellement recrutés, le télétravail en alternance n'est en principe
possible qu'au moment où les rapports de travail avec (entreprise) ont existé sans
interruption pendant trois mois au moins.

3.3 Demande de poste de télétravail en mode alterné/approbation/refus/durée

3.3.1 La mise en place d'un poste de télétravail en alternance a lieu sur demande écrite du
travailleur adressée au supérieur hiérarchique concerné. Celui-ci transmet la demande, le
cas échéant accompagnée d'un préavis, à l'organe compétent (chef de département,
service du personnel et service juridique, etc.) ; le préavis doit notamment contenir des
déclarations sur les critères mentionnés sous chif. 3.2.1 et 3.2.2. Le chef de département
se prononce sur la demande, moyennant entente préalable avec le supérieur hiérarchique
en question.

3.3.2 Une décision sur la demande de création d'un poste de télétravail en mode alterné est
rendue dans le délai d'un mois à dater de la réception de la demande. Il peut être dérogé à
ce délai dans des cas particuliers exceptionnels. Un éventuel refus doit être motivé par écrit.

3.3.3 La mise en place d'un poste de télétravail en alternance est généralement d’une durée
limitée, soit un an en règle générale. Une prolongation est possible sur demande de
l'employé qui la présentera au moins trois mois avant l'expiration de la durée fixée. La
procédure est basée sur les chif. 3.3.1 et 3.3.2.

3.3.4 Quant à l'acceptation de postes de télétravail en mode alterné, la priorité doit être accordée
aux travailleurs dont la situation familiale est particulière (par ex. garde d'enfants de moins
de 12 ans ; assistance à un proche), qui sont atteints d'un lourd handicap ou lorsque
d'autres raisons comparables existent.



3.3.5 Pour les activités à effectuer dans l'entreprise, le travailleur disposera du poste de travail qu'il
avait jusqu'alors ou d'un autre poste entièrement équipé et permanent.

3.4 Temps de travail/temps de présence/objectifs

3.4.1 À défaut de réglementation différente énoncée ci-après, sont également applicables au
télétravail en alternance les dispositions légales déterminantes régissant le temps de travail
pour (entreprise), dans leur version en vigueur au moment considéré. En cas de doute, ces
dispositions sont applicables par analogie.

3.4.2 Entre le travailleur et (entreprise) est fixée par écrit dans le contrat individuel de travail la
répartition du temps de travail hebdomadaire régulier entre les deux postes de travail. En
règle générale, au moins [N %] du temps de travail hebdomadaire régulier (fixé par le contrat
individuel) doivent être effectués au poste dans l'entreprise.

3.4.3 Pour le poste de télétravail, un temps de présence (quotidien) est convenu avec le travailleur.
Celui-ci doit être joignable à son poste de télétravail pendant le temps de présence convenu
(par ex. par téléphone, courriel, Skype, etc.).

Moyennant respect des prescriptions de la loi/convention collective, le travailleur peut
aménager avec souplesse les heures de travail restantes à son poste de télétravail ; le temps
de travail quotidien doit être compris dans un intervalle de 14 heures au maximum entre le
début et la fin du travail, pauses et travail supplémentaire inclus.

3.4.4 En ce qui concerne les travailleurs participant à la saisie électronique du temps de travail,
l'enregistrement intégral de ce temps, y compris les pauses au poste de télétravail, est réalisé
via une déclaration électronique, que le supérieur hiérarchique doit approuver.

Les travailleurs qui ne participent pas à la saisie électronique enregistrent eux-mêmes leur
temps de travail à domicile et dans l'entreprise, sous forme d'un relevé à soumettre à la fin
du mois civil à leur supérieur hiérarchique, qui doit approuver le relevé.

Les déplacements entre le poste à domicile et celui de l'entreprise – afin que l'activité se
poursuive en l'un de ces lieux – sont réputés temps de travail s'ils sont expressément
ordonnés par le supérieur hiérarchique pendant l'activité exercée dans l'entreprise ou au
domicile, et ce dans les limites du temps de travail journalier régulier.

3.4.5 En cas de pannes du système surgissant au télétravail et auxquelles le travailleur ne peut
remédier lui-même, celui-ci doit en informer immédiatement son supérieur hiérarchique. Ce
dernier est tenu de faire procéder sans délai à l'élimination de la panne.

Si une panne ou, éventuellement, d'autres circonstances ont pour effet que le télétravail ne
peut pas (plus) être effectué temporairement ou pour une assez longue période, le travailleur
doit convenir avec son supérieur hiérarchique d'une autre façon de produire la prestation
due ; en cas de doute, le supérieur est habilité à ordonner au travailleur d'exécuter à domicile
d'autres activités que l'on peut raisonnablement attendre de lui, ou de faire le travail à son
poste au sein de l'entreprise. Les heures en moins causées par des pannes ou autres
circonstances au sens du chif. 3.4.5 ne peuvent être imputées au travailleur.

3.4.6 Le supérieur hiérarchique et le travailleur doivent trouver un accord sur les objectifs quant
aux contenus et aux délais d'exécution des tâches ; dans des cas justifiés, le supérieur peut
aussi déterminer unilatéralement les contenus et les délais.

3.5 Protection de la sécurité et de la santé au travail/instruction

Les dispositions et exigences légales et/ou autres applicables au poste de travail dans l'entreprise sont
également valables pour le télétravail, par analogie en cas de doute.

L'employeur est responsable de l'équipement ergonomique du poste de télétravail, conformément au
point 3.6.

Comme les travailleurs exécutant leurs tâches en télétravail assument une coresponsabilité particulière,
ils doivent être instruits spécialement en matière de sécurité et de santé au travail, au moyen de
consignes opérationnelles au poste de télétravail. Le supérieur hiérarchique doit également informer et
instruire le travailleur à propos des risques psychosociaux encourus en télétravail. Si le travailleur le



désire, il peut être fait appel – aux frais de l'entreprise – à un spécialiste de la sécurité et santé au travail
(MSST), selon directive CFST 6508.

L'employeur transmet la liste des personnes en télétravail aux organes paritaires compétents de la CCT
et, en cas de visite de l'entreprise, aux inspections cantonales du travail.

3.6 Matériel pour exécuter le travail/coûts

3.6.1 La (entreprise) met à disposition des travailleurs l'équipement nécessaire au télétravail et
aménage le poste conformément aux dispositions et normes applicables aux lieux de travail
comparables dans l'entreprise. Le matériel servant à l'exécution du travail comprend le
mobilier de bureau, l'équipement technique (matériel, logiciels, technologie informatique)
ainsi que les consommables (par ex. papier, cartouches d'imprimante).

Les objets fournis par (entreprise) sont et restent la propriété de (entreprise). Dans la mesure
où des objets sont mis à la disposition du travailleur par des tiers sur demande de
(entreprise), les rapports de propriété sont fondés sur les accords contractuels passés entre
(entreprise) et ces tiers.

La (entreprise) veille au bon fonctionnement du matériel remis au travailleur.

L'entreprise s'assure de l'ergonomie des équipements fournis, notamment du mobilier
(chaise, table de bureau, éclairage ainsi que clavier, écran, souris, etc.). L'entreprise veille à
ce que les prescriptions de la LTr soient respectées.

Le travailleur est tenu d'utiliser exclusivement à des fins professionnelles le matériel mis à sa
disposition pour le télétravail.

Le travailleur doit s'assurer que des tiers non autorisés n'aient pas accès à ce matériel.

3.6.2 La (entreprise) assume tous les coûts liés à la création, au fonctionnement, à la maintenance
et à la suppression – selon contrat – du poste de télétravail.

3.6.3 L'utilisation volontaire d'objets privés à des fins professionnelles est possible, pour autant
que cela ne contrevienne pas aux exigences du chif. 3.5. La (entreprise) indemnise cette
utilisation et verse une indemnité proportionnelle en cas de perte ou de dommage.

3.6.4 Le travailleur fournit le raccordement téléphonique ainsi qu'une connexion Internet adaptée
à l'application en question, et les frais d'utilisation sont remboursés au prorata par
(entreprise). Le travailleur convient avec son supérieur hiérarchique du type et des
performances de la connexion pour la transmission des données.

3.6.5 Les coûts partiels du logement et des charges annexes (par ex. chauffage, électricité et
assurances) sont remboursés proportionnellement par (entreprise) si celle-ci ordonne un
poste en télétravail pour une période relativement longue [N mois].

3.7 Droits d'accès/changement de situation des locaux/coûts

3.7.1 Avant l'approbation du télétravail en mode alterné, le supérieur hiérarchique doit informer le
travailleur à propos du respect des dispositions légales en matière de sécurité et de
protection de la santé au travail ; il lui remet des moyens d'aide à la conception et à
l'installation du poste de travail/de l’ergonomie. Sur demande du travailleur et avec son
consentement, des mandataires (de l'entreprise) (par ex. des spécialistes MSST selon
directive CFST 6508, le médecin d'entreprise/du travail, le personnel informatique, l'organe
paritaire de la CCT, etc.) peuvent être associés à l'installation du poste de télétravail ou à la
résolution de problèmes éventuels.

Une autorisation d'accès au poste de travail à domicile sert exclusivement à contrôler

 si les exigences en matière de sécurité et de protection de santé au travail, de protection
des données et de sécurité des données sont suffisamment prises en compte, et

 si, et le cas échéant, comment les conditions ou exigences techniques liées au télétravail
peuvent être satisfaites.

3.7.2 Toute inspection du poste de télétravail par (entreprise) ou des personnes mandatées par
elle ou par un organe paritaire requiert le consentement du travailleur. Cela inclut les



inspections pour des raisons de service (par ex. transport de documents et de matériel,
service informatique et travaux de maintenance).

3.7.3 À titre de prérequis à l'inspection du poste de télétravail prévu ou aménagé, il faut un rendez-
vous préalable avec le travailleur et, si nécessaire, avec les autres membres (adultes) du
ménage.

3.7.4 Un déménagement – prévu pour des motifs privés – du poste de télétravail ou une
modification de la situation du logement qui a un impact sur l'emplacement, l’aménagement,
les dimensions et l'équipement technique de l'espace utilisable à cette fin doit être signalé
sans délai au supérieur hiérarchique. Dans ces cas, la (entreprise) a le droit et l'obligation de
vérifier si les conditions d'acceptation du poste de télétravail sont toujours ou à nouveau
remplies après la réalisation des mesures prévues.

3.7.5 Le travailleur a droit au remboursement au prorata par (entreprise) des frais occasionnés par
les mesures selon chif. 3.7.4 phrase 1 (par ex. les frais de transport ou de raccordement).

3.8 Protection des données

3.8.1 La connexion des moyens de communication électroniques entre le poste de travail à
domicile et les locaux commerciaux de (entreprise) doit permettre un transfert de données
sécurisé. Le logiciel fourni par (entreprise) est sécurisé par un logiciel spécial de protection
d'accès. La (entreprise) est habilitée à adapter la sécurité de la connexion de données aux
normes de sécurité actuelles nécessaires au plan technique et opérationnel.

3.8.2 Les données confidentielles, les informations de service ainsi que les dossiers/documents
professionnels de (entreprise) sont également à protéger au poste de télétravail, de sorte
qu'ils ne puissent pas être consultés, utilisés ni dérobés par des tiers non autorisés (y
compris les membres du ménage). Le travailleur doit porter une attention très particulière
aux mots de passe et autres dispositifs d'accès aux réseaux, aux systèmes de courrier
électronique et aux ordinateurs. Des enregistrements sur l'ordinateur et des supports de
données privés, dont l'utilisation n'a pas été approuvée par le supérieur hiérarchique, ne
sont pas admis.

Dans la mesure où cela s'avère nécessaire et ne doit pas être réalisé d'une autre façon, la
(entreprise) a l'obligation de mettre à disposition des équipements appropriés pour la
destruction de données (par ex. des broyeurs), principalement dans les locaux commerciaux
de (entreprise).

3.8.3 Dans le cadre de l'accord selon chif. 3.10, il y a lieu d'imposer au travailleur l'obligation de
respecter les dispositions légales et les règlementations de l'entreprise relatives à la
protection des données ; le cas échéant, cette obligation doit être étendue, sous forme
appropriée, aux autres membres du ménage.

3.8.4 Les activités pour lesquelles sont essentiellement traitées des données personnelles ou
d'autres données sensibles comparables ne conviennent – en principe – au télétravail en
alternance qu'à condition que le traitement soit conforme aux règles de la loi et de
l'entreprise applicables en la matière.

3.8.5 En ce qui concerne la journalisation des accès aux systèmes électroniques déterminants,
sont applicables les mêmes réglementations que celles en vigueur pour les postes de travail
correspondants dans les locaux commerciaux de (entreprise).

3.9 Responsabilité et prévention des accidents

3.9.1 Le travailleur doit manier avec tout le soin nécessaire le matériel mis à sa disposition pour
exécuter son travail. Il n'est pas autorisé à procéder à des manipulations et/ou mises à
niveau, ni à des conversions de matériel et/ou de logiciel.

S'agissant de la responsabilité en cas d'endommagement ou de perte de matériel servant à
l'exécution du travail, y compris la perte de données et de dossiers, les dispositions légales
respectives s'appliquent.

3.9.2 Dans la mesure où du matériel est mis à la disposition du travailleur pour l'exécution de ses
tâches, il est assuré dans le cadre des polices d'assurance existantes via (entreprise). Le



travailleur doit assurer lui-même les équipements de travail en sa propriété et utilisés à des
fins professionnelles (par ex. assurance ménage).

3.9.3 Les travailleurs effectuant du télétravail en mode alterné sont entièrement assujettis à la
protection de l'assurance-accidents légale. La couverture d'assurance inclut tous les
accidents professionnels et non professionnels ainsi que les maladies professionnelles.
Sont également assurés les accidents survenant sur le chemin direct entre le domicile et les
locaux commerciaux sis au lieu de service convenu dans le contrat de travail.

L'employeur prend en charge les primes de l'assurance couvrant les accidents
professionnels et les maladies professionnelles. Quant au travailleur, il assume les primes
de la couverture des accidents non professionnels.

[3.10 Convention de télétravail

L'emploi sous forme de télétravail en alternance a lieu sur la base de la présente convention collective
de travail ainsi que d'une convention de télétravail (convention) à passer entre (entreprise) et le
travailleur à titre d'accord complémentaire au contrat de travail. Cette convention contient
essentiellement des précisions sur les points suivants :

 Limitation de la durée du télétravail en alternance
 Répartition du temps de travail hebdomadaire régulier (selon contrat individuel) entre les

activités dans les locaux commerciaux et le poste à domicile
 Fixation des temps de présence en télétravail
 Détermination de l'espace affecté au télétravail
 Obligation spéciale portant sur la protection des données, selon chif. 3.8.3
 Inventaire du matériel mis à la disposition du travailleur pour son poste de travail à domicile
 Explications sur les règles à observer en matière de sécurité au travail.

Des spécifications plus détaillées sont possibles, surtout dans l'intérêt d'une activité et d'une exécution
des tâches exemptes – autant que faire se peut – de perturbations.]

3.11 Interdiction de discrimination

3.11.1 L'exercice du télétravail en mode alterné ne doit pas porter préjudice à la carrière
professionnelle ni à l'évaluation du travailleur.

Il ne doit pas conduire à ce que l'employeur confie unilatéralement des tâches de moindre
valeur au travailleur.

Au terme du télétravail en alternance, le travailleur a droit au poste de travail qu'il occupait
jusqu'alors dans l'entreprise ou à un emploi équivalent à celui d'autres travailleurs
comparables.

3.11.2 Pour autant que cela soit convenu dans le contrat de travail, le travailleur a, même pendant
le recours au télétravail en mode alterné, le droit de participer à des mesures de formation
continue et de perfectionnement de (entreprise).

3.11.3 Faisant appel à cet effet à des mesures et instruments appropriés ainsi qu'à un
comportement personnel adéquat de tous les employés concernés, les supérieurs
hiérarchiques et les travailleurs en télétravail alterné doivent veiller à ce que demeure
garanti l'échange d'informations nécessaire à l'activité professionnelle ainsi que le contact
entre les personnes en télétravail alterné et les autres œuvrant dans les locaux de
l'entreprise.

3.12 Droits des syndicats

Le syndicat a le droit d'entrer en contact avec des membres et des travailleurs. La (entreprise) accorde
à cette fin un droit d'information et d'accès électroniques au poste de télétravail – tout comme au poste
du travailleur dans l'entreprise.



3.13 Fin du télétravail en alternance

3.12.1 Le télétravail en mode alterné prend fin à l'expiration de la durée convenue conformément
au chif. 3.10, à moins qu'il ne soit prolongé ou annulé auparavant par entente mutuelle.

Le travailleur et son supérieur hiérarchique conviennent en temps utile, c'est-à-dire au
moins trois mois avant l'expiration de la durée fixée, si le télétravail en alternance s'achèvera
comme convenu ou sera prolongé à la demande du travailleur.

3.12.2 La convention de télétravail en mode alterné peut être résiliée à tout moment par les deux
parties, moyennant déclaration écrite et sous respect d'un délai de préavis de trois mois
pour la fin d'un mois. Ce délai peut être raccourci d'un commun accord entre les parties.

3.12.3 Le télétravail en alternance prend fin avec la cessation des rapports de travail ou au
moment de la conversion professionnelle de l'employé ou de son affectation à un autre
emploi ne se prêtant pas à ce mode de travail. Il en va de même dans le cas d'une mesure
selon chif. 3.7.4, si le contrôle montre que la nouvelle situation du logement ou de la pièce
en question n'est plus adaptée à un travail depuis le domicile.

3.12.4 En cas de justes motifs (par ex. lorsque les conditions liées aux personnes et aux
activités selon chif. 3.2.2 ne sont plus remplies, ou s'il y a des violations des dispositions
régissant la protection des données), la (entreprise) peut résilier la convention avec effet
immédiat.

L'employé doit alors reprendre immédiatement son activité, exclusivement au lieu de travail
de l'entreprise.

3.12.5 À la fin du télétravail en alternance, le travailleur doit remettre sans délai les équipements
de travail mis à sa disposition par (entreprise). Sur demande de (entreprise), il en va de
même en cas d'interruption de travail de longue durée (par ex. congé sans solde, congé
de maternité ou congé parental, pour autant qu'aucune activité professionnelle n'ait été
convenue pendant le congé parental, ou en cas d’incapacité de travail de longue durée
pour cause de maladie).

4. Entrée en vigueur

Lieu, date

Pour l'entreprise (signature) Pour [le syndicat / le travailleur] (signature)


